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CRISE DE L’EFFECTIVITE DU DROIT PENAL FACE AUX FAUTES DE GESTION FINANCIERE DES 
SOCIETES COMMERCIALES DANS LES MARCHES PUBLICS EN RDC 

Par 

Belvie KABAMBA KABEYA 

RESUME 

 Les marchés publics en République Démocratique du Congo constituent un levier essentiel de 
développement économique et de gestion des finances publiques. Toutefois, ils demeurent marqués par de 
nombreuses irrégularités imputables tant aux acteurs publics qu’aux sociétés commerciales intervenant dans 
leur exécution. Malgré l’existence d’un arsenal pénal destiné à protéger les deniers publics, de nombreux 
comportements préjudiciables échappent encore à une répression effective. Tel est notamment le cas de la 
surfacturation, de l’exécution défectueuse des ouvrages, du non-respect des normes techniques et 
contractuelles, ainsi que de diverses pratiques de gestion irrégulières dont la qualification pénale demeure 
incertain ou inexistante508. 

 L’étude met en lumière les limites d’un droit pénal traditionnel conçu autour d’infractions individualisées, 
face à des mécanismes de gestion financière complexes, collectifs et souvent dissimulés dans les rapports 
contractuels des marchés publics. Elle révèle également l’inadaptation de certaines incriminations du Code 
pénal congolais aux réalités contemporaines de la commande publique et aux infractions économiques 
commises par les sociétés commerciales.509 

 Dès lors, la question de l’effectivité du droit pénal comme instrument de régulation des marchés publics se 
pose avec acuité. L’article propose une analyse critique du cadre juridique congolais et plaide en faveur 
d’une réforme orientée vers la construction d’un droit pénal économique spécialisé, capable de sanctionner 
efficacement les nouvelles formes de délinquance financière affectant la gouvernance des marchés publics510. 

 Mots-clés : droit pénal économique ; marchés publics ; fautes de gestion financière ; sociétés commerciales ; 
responsabilité pénale ; effectivité du droit ; gouvernance publique ; finances publiques ; République 
Démocratique du Congo.511 

Abstract  

Keywords :  

INTRODUCTION 

 Dans tout État moderne, les marchés publics constituent l’un des principaux instruments de mise en œuvre 
des politiques publiques. Ils permettent à l’État et aux entités publiques de mobiliser les opérateurs 
économiques privés en vue de la réalisation des infrastructures, de la fourniture des biens et de la prestation 
des services indispensables à la satisfaction des besoins collectifs. En République Démocratique du Congo, 
où les exigences de développement économique et social demeurent particulièrement importantes, les 
marchés publics représentent un levier stratégique de croissance, de modernisation des infrastructures et 
d’amélioration des conditions de vie des populations.512 

 L’importance économique des marchés publics se mesure notamment à travers les volumes financiers qu’ils 
mobilisent chaque année. Ils absorbent une part substantielle des dépenses publiques et constituent, de ce 
fait, un secteur particulièrement sensible à la bonne gouvernance financière. À travers eux, les ressources 
publiques sont transformées en routes, hôpitaux, écoles, ouvrages d’intérêt général, équipements collectifs 
et autres investissements destinés à promouvoir le développement national. Dès lors, toute atteinte à 
l’intégrité du processus de passation ou d’exécution des marchés publics compromet non seulement 
l’efficacité de l’action publique, mais également la confiance des citoyens dans les institutions de l’État.513 

 Cependant, l’expérience congolaise révèle que les marchés publics demeurent fortement exposés à diverses 
formes d’irrégularités financières et contractuelles. Les rapports des organes de contrôle ainsi que l’actualité 
judiciaire mettent régulièrement en lumière des pratiques telles que la surfacturation, les paiements indus, 
les conflits d’intérêts, les collusions entre agents publics et opérateurs économiques, les détournements de 

 
508 F. LLORENS et P. SOLER-COUTEAUX, Contrats administratifs, 3e éd., Paris, Dalloz, 2018, p.15. 
509 Ibidem. 
510 M. DELMAS-MARTY, Le flou du droit. Du Code pénal aux droits de l’homme, Paris, PUF, 2004, p 135. 
511 J. PRADEL, Droit pénal économique, 7e éd., Paris, Cujas, 2019, p. 21. 
512 VITU et R. MERLE, Traité de droit criminel. Droit pénal spécial, Tome II, 7e éd., Paris, Cujas, 2018, p.965. 
513 G. ROUJOU DE BOUBÉE, Droit pénal des affaires, Paris, LexisNexis, 2021, p.101. 
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fonds, l’exécution fictive ou partielle des prestations, ainsi que la réalisation d’ouvrages ne répondant pas 
aux normes techniques et qualitatives prévues par les cahiers des charges. Ces dysfonctionnements 
entraînent des pertes considérables pour le Trésor public et compromettent la qualité des investissements 
financés par l’État.514 

 La particularité de ces irrégularités réside dans le fait qu’elles impliquent fréquemment des sociétés 
commerciales intervenant en qualité de cocontractants de l’administration publique. En effet, si les agents 
publics demeurent traditionnellement au centre de la répression des atteintes aux finances publiques, les 
entreprises privées jouent également un rôle déterminant dans la commission ou la facilitation de certaines 
pratiques irrégulières. La recherche du profit, lorsqu’elle s’affranchit des exigences de légalité et de 
transparence, peut conduire certaines sociétés à adopter des comportements préjudiciables à l’intérêt 
général, notamment par la présentation de facturations excessives, l’utilisation de matériaux de qualité 
inférieure, la production de documents inexacts ou encore la violation délibérée des engagements 
contractuels.515 

 Face à ces phénomènes, le droit pénal apparaît comme l’instrument juridique par excellence destiné à 
assurer la protection des finances publiques et à garantir le respect des règles gouvernant la commande 
publique. À travers les infractions de détournement des deniers publics, de corruption, de concussion, de 
faux en écriture, d’abus de fonction ou encore d’escroquerie, le législateur congolais a entendu ériger un 
dispositif répressif susceptible de préserver l’intégrité de la gestion publique. Dans cette perspective, la 
sanction pénale remplit une double fonction : réprimer les comportements illicites et prévenir la répétition 
des atteintes aux ressources publiques.516 

 Toutefois, l’analyse du cadre juridique congolais fait apparaître un paradoxe particulièrement préoccupant. 
Alors même que les textes répressifs sont relativement nombreux, les irrégularités observées dans 
l’exécution des marchés publics continuent de se multiplier. Plus encore, plusieurs comportements 
gravement préjudiciables aux finances publiques semblent échapper à toute qualification pénale adéquate. 
La surfacturation systématique d’un marché, la mauvaise qualité d’un ouvrage financé par des fonds 
publics, le non-respect des spécifications techniques contractuelles ou encore certaines fautes graves de 
gestion commises par les sociétés commerciales ne trouvent pas toujours une traduction claire dans les 
incriminations actuellement prévues par le Code pénal congolais.517 

 Cette situation révèle les limites d’un droit pénal conçu principalement autour d’infractions classiques 
reposant sur l’identification d’un auteur déterminé, d’un acte matériel précis et d’une intention frauduleuse 
clairement établie. Or, les atteintes aux finances publiques dans le cadre des marchés publics présentent 
souvent un caractère collectif, diffus et complexe. Elles s’inscrivent dans des mécanismes contractuels et 
financiers impliquant plusieurs acteurs, tant publics que privés, dont les responsabilités sont parfois 
difficiles à individualiser. Dès lors, certaines fautes de gestion financière particulièrement dommageables se 
situent dans une zone grise à la frontière entre la responsabilité contractuelle, la responsabilité 
administrative et la responsabilité pénale.518 

 À cette inadéquation normative s’ajoutent des contraintes institutionnelles qui affectent l’effectivité de la 
répression. La fragmentation des mécanismes de contrôle, la faiblesse de la coordination entre les institutions 
compétentes, la complexité technique des enquêtes financières, l’insuffisance des moyens d’investigation 
spécialisés ainsi que certaines difficultés liées à l’indépendance et à l’efficacité du système judiciaire 
contribuent à limiter la portée réelle de l’intervention pénale. Il en résulte un décalage significatif entre 
l’ambition affichée par les textes et les résultats effectivement obtenus sur le terrain. 

 Dès lors, une interrogation fondamentale mérite d’être posée : le droit pénal congolais est-il véritablement 
adapté à la répression des fautes de gestion financière commises par les sociétés commerciales dans 

 
514 Organisation de Coopération et de Développement Économiques, La corruption dans les marchés publics : méthodes, 

acteurs et contre-mesures, Paris, Éditions OCDE, 2008, p 17. 

 
515 N. BOBBIO, De la structure à la fonction. Nouveaux essais de théorie du droit, Paris, Dalloz, 2012, p 4367. 
516 G. CONAC, L’État en Afrique, Paris, Economica, 1997, pp. 267. 
517 Ibidem 

 
518 Inspection Générale des Finances, Rapports annuels d’activités et de contrôle des finances publiques, Kinshasa. 
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l’exécution des marchés publics, ou souffre-t-il d’une crise d’effectivité révélatrice d’une inadéquation plus 
profonde de ses mécanismes et de ses incriminations ? 

 L’hypothèse qui sous-tend la présente réflexion est que les difficultés observées ne résultent pas uniquement 
d’un défaut d’application des textes existants, mais également d’une insuffisance structurelle du modèle 
répressif actuellement en vigueur. Le droit pénal classique paraît insuffisamment adapté à la prise en charge 
des nouvelles formes de délinquance économique et financière développées dans le cadre des marchés 
publics. Une réforme orientée vers la construction d’un véritable droit pénal économique spécialisé apparaît 
dès lors nécessaire afin de permettre une meilleure appréhension des comportements illicites imputables 
aux sociétés commerciales et de renforcer la protection des finances publiques. 

 Ainsi, la présente étude se propose d’analyser, d’une part, les fondements et les limites du droit pénal 
congolais dans la répression des fautes de gestion financière commises dans le cadre des marchés publics et, 
d’autre part, d’examiner les perspectives de réforme susceptibles d’améliorer son efficacité et son adaptation 
aux réalités contemporaines de la gouvernance économique publique. 

 

 

 

 

 

I.  UNE ARCHITECTURE PENALE THEORIQUEMENT PROTECTRICE MAIS 
CONCEPTUELLEMENT LIMITEE 

 La protection des finances publiques constitue l’une des préoccupations majeures de tout État de droit. En 
République Démocratique du Congo, le législateur a mis en place un arsenal répressif destiné à prévenir et 
à sanctionner les atteintes au patrimoine public. Cette protection repose essentiellement sur les 
incriminations classiques du droit pénal spécial, notamment le détournement des deniers publics, la 
corruption active et passive, la concussion, l’abus de fonction ainsi que le faux en écriture. Ces infractions 
traduisent la volonté du législateur de garantir la probité dans la gestion des ressources publiques et de 
préserver la confiance des citoyens dans les institutions de l’État.519 

 Cette approche s’inscrit dans la conception traditionnelle du droit pénal, selon laquelle la responsabilité 
pénale repose sur l’identification d’un auteur déterminé ayant commis, avec conscience et volonté, un acte 
matériel constitutif d’une infraction. La répression pénale est ainsi construite autour de la réunion de trois 
éléments essentiels : un sujet actif identifiable, un comportement matériel objectivement constaté et un 
élément moral révélant l’intention délictueuse.² Cette architecture a longtemps démontré son efficacité dans 
la répression des infractions classiques portant atteinte aux biens ou à l’administration publique.520 

 Toutefois, l’évolution des activités économiques et la complexification des mécanismes de gestion des 
finances publiques ont profondément transformé les formes contemporaines de la délinquance financière. 
Dans le domaine spécifique des marchés publics, les comportements préjudiciables aux finances de l’État ne 
prennent plus nécessairement la forme d’actes isolés imputables à un individu unique. Ils résultent souvent 
d’opérations complexes impliquant une pluralité d’acteurs publics et privés, dont les responsabilités 
respectives sont parfois difficiles à déterminer.521 

 L’exemple des sociétés commerciales engagées dans l’exécution des marchés publics illustre parfaitement 
cette mutation. En effet, la réalisation d’un marché public mobilise généralement plusieurs intervenants : 
autorités contractantes, services techniques, organes de contrôle, sous-traitants, fournisseurs et entreprises 
adjudicataires. Les décisions sont souvent prises de manière collégiale ou à différents niveaux hiérarchiques, 
ce qui tend à diluer les responsabilités individuelles. Dans un tel contexte, les irrégularités constatées ne 
résultent pas toujours d’une volonté frauduleuse clairement identifiable mais peuvent découler d’une 
accumulation de négligences, de dysfonctionnements organisationnels ou de carences dans les mécanismes 
de contrôle.522 
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 Cette réalité est particulièrement perceptible lorsqu’il s’agit de pratiques telles que la surfacturation des 
prestations, la fourniture de matériaux de qualité inférieure à ceux prévus dans les cahiers des charges, 
l’exécution partielle des travaux ou encore le non-respect des normes techniques exigées. Bien que ces 
comportements soient susceptibles d’occasionner un préjudice considérable au Trésor public, ils ne trouvent 
pas toujours une qualification pénale claire dans le dispositif répressif actuel. Le droit pénal congolais 
apparaît alors davantage orienté vers la répression des actes de corruption ou de détournement que vers 
l’appréhension des fautes de gestion économique commises dans le cadre de l’exécution des contrats 
publics.523 

 Il en résulte l’existence d’une véritable zone grise juridique située à la frontière entre la responsabilité 
administrative, la responsabilité contractuelle et la responsabilité pénale. Certaines fautes de gestion 
peuvent justifier des sanctions disciplinaires ou contractuelles sans pour autant remplir les conditions 
nécessaires à l’engagement de la responsabilité pénale. Cette situation contribue à créer un sentiment 
d’impunité et à affaiblir la portée dissuasive de la norme pénale.524 

 Par ailleurs, la doctrine contemporaine du droit pénal économique souligne que les formes modernes de 
criminalité financière ne peuvent plus être appréhendées uniquement à travers les catégories classiques du 
droit pénal général. Comme l’observe Pradel, le développement des activités économiques a donné 
naissance à des comportements illicites dont la complexité exige l’adaptation des mécanismes traditionnels 
de répression.⁷ Les marchés publics constituent précisément l’un des domaines où cette évolution se 
manifeste avec le plus d’acuité.525 

 En théorie pourtant, le droit pénal est investi d’une triple mission. Sa fonction répressive vise à sanctionner 
les auteurs des comportements portant atteinte aux finances publiques. Sa fonction préventive tend à 
dissuader les opérateurs économiques et les gestionnaires publics de commettre des irrégularités. Enfin, sa 
fonction symbolique consiste à affirmer les valeurs fondamentales de transparence, de probité et de bonne 
gouvernance qui doivent présider à la gestion des ressources collectives.526 

 Dans le domaine des marchés publics, ces fonctions revêtent une importance particulière. La sanction pénale 
ne protège pas uniquement le patrimoine financier de l’État ; elle participe également à la consolidation de 
la confiance des citoyens, des investisseurs et des partenaires internationaux dans les institutions publiques. 
L’efficacité du droit pénal contribue ainsi à la crédibilité même de l’action publique et à la promotion d’un 
environnement économique sain.527 

 Cependant, la réalisation effective de ces objectifs demeure tributaire de l’adéquation des mécanismes 
juridiques aux réalités qu’ils prétendent réguler. Or, la persistance des irrégularités observées dans 
l’exécution des marchés publics laisse apparaître les limites d’un système répressif encore largement fondé 
sur une conception individualiste de la responsabilité pénale. Cette inadéquation explique en partie la 
difficulté rencontrée par le droit pénal congolais à appréhender certaines formes contemporaines de 
délinquance économique impliquant les sociétés commerciales. Elle justifie dès lors la nécessité d’une 
réflexion approfondie sur l’évolution vers un véritable droit pénal économique capable de répondre aux 
exigences de la gouvernance financière moderne.528 

II. UNE EFFECTIVITE LIMITEE PAR DES DYSFONCTIONNEMENTS STRUCTURELS 

 Si le droit pénal congolais affiche l’ambition de protéger les finances publiques contre les atteintes résultant 
de la mauvaise gestion des marchés publics, son efficacité pratique demeure largement tributaire des 
conditions institutionnelles de sa mise en œuvre. L’analyse des mécanismes de répression applicables aux 
fautes de gestion financière commises par les sociétés commerciales révèle l’existence de nombreuses 
contraintes structurelles qui limitent considérablement l’effectivité de la norme pénale. Ces contraintes 
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tiennent à la fois à l’inadaptation du cadre juridique, à la fragmentation des mécanismes de contrôle et aux 
faiblesses du système judiciaire.529 

 En premier lieu, le droit pénal classique apparaît insuffisamment adapté à la complexité des infractions 
économiques contemporaines. Historiquement conçu pour réprimer des comportements individuels 
clairement identifiables, il peine à appréhender des pratiques qui s’inscrivent dans des processus 
économiques et contractuels particulièrement élaborés. Les fautes de gestion commises dans l’exécution des 
marchés publics présentent en effet des caractéristiques spécifiques : elles sont souvent diffuses, s’étalent 
dans le temps, impliquent plusieurs intervenants et s’intègrent dans des opérations techniques dont la 
compréhension exige des compétences spécialisées.530 

 Dans le cadre de l’exécution d’un marché public, une surfacturation, une exécution partielle des travaux, 
l’utilisation de matériaux non conformes ou encore une modification injustifiée des spécifications techniques 
peuvent résulter d’une succession de décisions prises à différents niveaux de responsabilité. L’identification 
d’un auteur unique et l’établissement de l’intention frauduleuse deviennent alors particulièrement difficiles. 
Cette situation engendre une incertitude juridique qui affaiblit la portée de la répression pénale. Certaines 
pratiques manifestement préjudiciables aux finances publiques demeurent ainsi à la frontière entre 
l’irrégularité administrative, la faute contractuelle et l’infraction pénale.531 

 Cette difficulté est d’autant plus marquée que le Code pénal congolais ne prévoit pas toujours des 
incriminations spécifiquement adaptées aux nouvelles formes de délinquance économique observées dans 
les marchés publics. Alors que les mécanismes de fraude se sophistiquent et s’inscrivent dans des montages 
contractuels complexes, la répression demeure largement fondée sur des qualifications traditionnelles telles 
que la corruption, le détournement ou le faux. Il en résulte un décalage entre l’évolution des pratiques 
économiques et les instruments juridiques destinés à les combattre.532 

 En second lieu, les limites de l’effectivité pénale trouvent leur origine dans la fragmentation institutionnelle 
du contrôle des finances publiques. Le système congolais repose sur une pluralité d’organes investis de 
missions de contrôle, de régulation ou de répression. L’Inspection Générale des Finances, la Cour des 
comptes, l’Autorité de régulation des marchés publics, les administrations sectorielles ainsi que les 
juridictions judiciaires interviennent chacune dans leur domaine de compétence. Cette diversité 
institutionnelle pourrait constituer une richesse si elle s’accompagnait d’une coordination efficace533. 

 Or, dans la pratique, la coexistence de ces différents acteurs engendre fréquemment une dispersion des 
responsabilités et une circulation insuffisante de l’information. Les rapports d’audit, les constats 
d’irrégularités ou les recommandations formulées par certaines institutions ne donnent pas toujours lieu à 
un suivi judiciaire approprié. De même, les mécanismes de partage des données financières demeurent 
limités, ce qui réduit la capacité des autorités compétentes à détecter rapidement les comportements 
frauduleux.534 

 Cette situation favorise une rupture dans la chaîne de contrôle. Une irrégularité identifiée lors de l’exécution 
d’un marché peut ainsi ne jamais aboutir à une procédure répressive effective. Entre la phase de passation 
du contrat, son exécution technique, son contrôle administratif et son éventuelle judiciarisation, les 
dysfonctionnements observés ne bénéficient pas toujours d’un traitement cohérent et intégré. L’absence 
d’interconnexion opérationnelle entre les différents organes de contrôle contribue dès lors à réduire 
considérablement l’efficacité du système.535 

 À ces difficultés s’ajoutent les limites propres au fonctionnement de l’appareil judiciaire. Les contentieux 
liés aux marchés publics impliquent généralement des questions techniques relatives à la comptabilité, à la 
finance, à l’ingénierie des contrats ou encore à l’analyse des flux financiers. Pourtant, les juridictions pénales 
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congolaises ne disposent pas toujours des ressources humaines et matérielles nécessaires pour traiter 
efficacement ces dossiers.536 

 L’insuffisance de spécialisation des magistrats en matière économique et financière constitue à cet égard un 
obstacle majeur. Les enquêtes nécessitent souvent l’intervention d’experts capables d’analyser des 
documents comptables complexes, de retracer des opérations bancaires ou d’évaluer la conformité technique 
d’un ouvrage public. La rareté de ces compétences spécialisées ralentit considérablement les procédures et 
réduit les chances d’aboutir à des condamnations fondées sur des preuves solides.537 

 Par ailleurs, les investigations financières demeurent confrontées à de nombreuses difficultés pratiques, 
notamment l’accès limité aux informations bancaires, l’insuffisance des moyens techniques d’enquête et la 
longueur excessive des procédures. Dans certains cas, les poursuites se heurtent également à des facteurs 
institutionnels plus sensibles, tels que les pressions politiques, les influences économiques ou certaines 
interférences extérieures susceptibles d’affecter l’indépendance de l’action judiciaire.538 

 L’accumulation de ces insuffisances produit ce que la doctrine qualifie d’« impunité structurelle ». Celle-ci 
ne résulte pas nécessairement de l’absence de normes juridiques, mais de l’incapacité du système à assurer 
leur application effective. Dès lors, les irrégularités continuent de se reproduire malgré l’existence de 
sanctions prévues par la loi. La faiblesse des poursuites, la rareté des condamnations définitives et l’absence 
d’une jurisprudence abondante en matière de fautes de gestion financière contribuent à affaiblir le caractère 
dissuasif du droit pénal.539 

 Cette situation traduit une véritable crise de l’effectivité normative. Comme l’a souligné Norberto Bobbio, 
l’existence d’une règle juridique ne garantit pas son efficacité sociale ; encore faut-il que les institutions 
chargées de son application disposent des moyens nécessaires pour assurer sa mise en œuvre effective.¹¹ 
Dans le contexte des marchés publics en République Démocratique du Congo, cette observation revêt une 
pertinence particulière. Le défi ne réside plus uniquement dans l’adoption de nouvelles normes répressives, 
mais dans la construction d’un système institutionnel capable de garantir leur application effective et 
cohérente. 

 Ainsi, l’analyse des dysfonctionnements structurels du dispositif répressif met en évidence la nécessité 
d’une réforme profonde dépassant le simple renforcement des sanctions. L’amélioration de l’effectivité du 
droit pénal suppose une modernisation des incriminations, une meilleure coordination des institutions de 
contrôle, une spécialisation accrue des acteurs judiciaires et le développement de mécanismes adaptés à la 
lutte contre les nouvelles formes de délinquance économique liées aux marchés publics.  

III. VERS LA CONSTRUCTION D’UN DROIT PENAL ECONOMIQUE ADAPTE AUX 
MARCHES PUBLICS 

 L’analyse des insuffisances du dispositif répressif congolais révèle que la crise d’effectivité du droit pénal 
dans les marchés publics ne résulte pas uniquement de difficultés institutionnelles ou procédurales. Elle 
trouve également son origine dans l’inadéquation du cadre normatif aux mutations contemporaines de la 
criminalité économique. Dès lors, l’amélioration de la protection des finances publiques appelle une 
refondation du modèle pénal applicable aux marchés publics, fondée sur la spécialisation des 
incriminations, la clarification des responsabilités et le renforcement de la coordination institutionnelle.540 

a. La nécessité d’une reconfiguration du paradigme pénal 

 Le droit pénal congolais demeure largement construit autour d’incriminations classiques conçues pour 
appréhender des comportements individuels et ponctuels. Or, les fautes de gestion financière observées 
dans les marchés publics présentent des caractéristiques sensiblement différentes. Elles s’inscrivent 
généralement dans des opérations économiques complexes, impliquant plusieurs acteurs, des mécanismes 
contractuels sophistiqués et des processus décisionnels fragmentés.541 

 Dans ce contexte, la protection effective des finances publiques suppose l’émergence d’un véritable droit 
pénal économique et financier spécialisé, capable d’appréhender les atteintes modernes à la gestion 
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publique. Une telle évolution devrait permettre d’intégrer une typologie plus précise des fautes de gestion 
financière, d’adapter les incriminations aux réalités contractuelles contemporaines et de mieux prendre en 
considération les responsabilités organisationnelles des entreprises intervenant dans l’exécution des 
marchés publics.542 

 Cette évolution apparaît d’autant plus nécessaire que les sociétés commerciales occupent aujourd’hui une 
place centrale dans la réalisation des politiques publiques à travers les contrats de commande publique. La 
répression ne peut donc plus être exclusivement centrée sur les agents publics ; elle doit également tenir 
compte des comportements économiques des opérateurs privés qui participent directement à l’utilisation 
des ressources publiques.543 

b. La nécessité de nouvelles incriminations spécifiques adaptées aux marchés publics 

 L’une des principales faiblesses du dispositif actuel réside dans l’absence d’incriminations directement 
orientées vers certaines formes contemporaines de fraude économique. En pratique, plusieurs 
comportements particulièrement dommageables aux finances publiques échappent aux qualifications 
pénales existantes ou ne peuvent être réprimés qu’au prix d’interprétations extensives juridiquement 
discutables.544 

 Tel est notamment le cas des mécanismes de surfacturation organisée. Ces pratiques consistent à majorer 
artificiellement le coût réel d’un marché public par le biais de fausses évaluations techniques, de montages 
contractuels complexes ou de documents comptables inexacts. Bien que leurs conséquences financières 
soient souvent considérables, leur répression demeure parfois difficile lorsque les éléments constitutifs des 
infractions traditionnelles ne sont pas pleinement réunis.545 

 De même, les manipulations frauduleuses des contrats publics constituent aujourd’hui une source 
importante de détournement indirect des ressources publiques. Les modifications irrégulières des clauses 
financières, techniques ou temporelles peuvent avoir pour effet de contourner les règles de concurrence, 
d’accorder des avantages injustifiés à certains opérateurs économiques ou d’accroître artificiellement le coût 
des prestations financées par l’État.546 

 Une autre insuffisance particulièrement préoccupante concerne la qualité des prestations exécutées dans le 
cadre des marchés publics. En effet, une part significative de la criminalité économique ne réside pas dans 
la disparition des fonds publics mais dans leur utilisation frauduleuse à travers la réalisation de prestations 
volontairement dégradées. 

 Il n’est pas rare que certains prestataires utilisent des matériaux de qualité inférieure, réduisent les quantités 
prescrites ou modifient les procédés techniques prévus par les cahiers des charges tout en facturant les 
prestations comme si elles avaient été exécutées conformément aux spécifications contractuelles.547 

 À titre illustratif, une entreprise chargée de construire une route dont le cahier des charges prévoit une 
couche de revêtement de dix centimètres peut n’en réaliser qu’une faible partie afin de réduire ses coûts de 
production et d’augmenter artificiellement sa marge bénéficiaire. Une telle pratique constitue une atteinte 
directe aux finances publiques, compromet la durabilité des infrastructures et peut mettre en péril la sécurité 
des usagers.548 

 Dans cette perspective, la création d’une incrimination autonome d’altération frauduleuse de la qualité des 
prestations publiques apparaît particulièrement opportune. Celle-ci permettrait de sanctionner toute 
réduction intentionnelle de la qualité, de la quantité ou des caractéristiques techniques d’un ouvrage, d’une 
fourniture ou d’un service financé sur fonds publics lorsqu’elle est réalisée dans le but d’obtenir un avantage 
économique indu.549 
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 Par ailleurs, plusieurs autres incriminations pourraient utilement compléter l’arsenal répressif congolais : 

 La mauvaise gestion intentionnelle des fonds publics ; 

 La surfacturation frauduleuse dans les marchés publics ; 

 La manipulation frauduleuse des contrats publics ; 

 Les paiements publics fictifs ou irréguliers ; 

 La réception frauduleuse des travaux, fournitures ou services ; 

 Le favoritisme dans la passation des marchés publics ; 

 La collusion entre agents publics et opérateurs économiques ; 

 Le fractionnement frauduleux des marchés publics ; 

 Le conflit d’intérêts dans la gestion des marchés publics ; 

 La dissimulation d’informations financières destinées au contrôle des fonds publics ; 

 La fraude dans l’exécution des prestations publiques.550 

 L’ensemble de ces incriminations constituerait le socle d’un régime pénal spécial de protection des finances 
publiques adapté aux réalités contemporaines de la commande publique. 

c. La clarification des responsabilités et la spécialisation institutionnelle 

 La modernisation du droit pénal économique suppose également une clarification des différents régimes 
de responsabilité applicables aux acteurs des marchés publics. 

 Une distinction plus rigoureuse doit être établie entre responsabilité administrative, responsabilité 
disciplinaire, responsabilité civile et responsabilité pénale. Une telle clarification contribuerait à réduire les 
incertitudes juridiques actuelles et à sécuriser les interventions des acteurs publics comme privés.551 

 Parallèlement, l’efficacité de la répression exige une spécialisation accrue des institutions judiciaires. La 
création de chambres spécialisées en matière économique et financière, le renforcement des capacités 
techniques des magistrats ainsi que le développement d’unités d’enquête financière spécialisées 
apparaissent comme des conditions essentielles à l’effectivité de la norme pénale.552 

d. Vers une coordination institutionnelle intégrée 

 Enfin, la lutte contre les fautes de gestion financière dans les marchés publics nécessite l’instauration d’une 
véritable gouvernance intégrée du contrôle financier. 

 Cette démarche suppose une coopération permanente entre l’Inspection Générale des Finances, la Cour des 
comptes, l’Autorité de Régulation des Marchés Publics, les services d’enquête et le ministère public. Elle 
implique également la mise en place de mécanismes modernes de partage d’informations et de coordination 
des actions de contrôle. 

 Une telle approche permettrait de dépasser la logique actuelle de fragmentation institutionnelle et d’assurer 
une répression plus cohérente des atteintes aux finances publiques. Elle contribuerait ainsi à renforcer la 
transparence, la bonne gouvernance et la confiance dans la gestion des ressources publiques en République 
Démocratique du Congo. 

 

 

 

CONCLUSION 

 Au terme de cette réflexion consacrée au traitement pénal des fautes de gestion financière commises par les 
sociétés commerciales dans l’exécution des marchés publics en République Démocratique du Congo, un 
constat s’impose : le droit pénal congolais, bien qu’il dispose d’un ensemble relativement étoffé 
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d’incriminations destinées à protéger les finances publiques, peine encore à appréhender efficacement les 
nouvelles formes de délinquance économique qui se développent au sein de la commande publique. 

 L’analyse a mis en évidence l’existence d’un décalage significatif entre la conception traditionnelle du droit 
pénal et la réalité contemporaine des marchés publics. Construit autour de la figure d’un auteur individuel, 
d’un acte matériel clairement identifiable et d’une intention frauduleuse aisément démontrable, le modèle 
pénal classique apparaît insuffisamment adapté à des mécanismes de fraude caractérisés par leur technicité, 
leur dimension collective et leur insertion dans des opérations contractuelles complexes. Dans ce contexte, 
de nombreuses pratiques préjudiciables aux finances publiques — notamment la surfacturation organisée, 
les paiements irréguliers, les manipulations contractuelles, la collusion entre acteurs publics et privés ou 
encore l’altération frauduleuse de la qualité des prestations — échappent partiellement, voire totalement, 
aux qualifications pénales existantes. 

 L’étude a également révélé que les difficultés observées ne relèvent pas uniquement de l’insuffisance des 
textes. Elles trouvent également leur origine dans les dysfonctionnements structurels qui affectent le système 
de contrôle et de répression : fragmentation institutionnelle, faiblesse de la coordination entre les organes 
compétents, insuffisance de spécialisation des acteurs judiciaires, complexité des enquêtes financières et 
persistance de facteurs susceptibles de compromettre l’efficacité de l’action répressive. Il en résulte une crise 
d’effectivité de la norme pénale, dans laquelle l’existence de règles juridiques ne garantit pas nécessairement 
leur application effective ni leur capacité à produire les effets dissuasifs attendus. 

 Dès lors, la problématique de la protection pénale des finances publiques dans les marchés publics ne 
saurait être réduite à une simple question de sévérité des sanctions. Elle renvoie plus fondamentalement à 
la nécessité de repenser les fondements mêmes du droit pénal applicable à la gouvernance économique de 
l’État. L’enjeu consiste désormais à faire évoluer un système essentiellement réactif vers un véritable droit 
pénal économique moderne, capable d’anticiper, de prévenir et de sanctionner les formes les plus 
sophistiquées de fraude financière. 

 À cet égard, la présente étude plaide en faveur d’une réforme globale reposant sur quatre axes 
complémentaires : l’introduction d’incriminations spécifiquement adaptées aux réalités des marchés publics, 
la clarification des différents régimes de responsabilité, la spécialisation des juridictions et des services 
d’enquête, ainsi que le renforcement de la coopération entre les institutions chargées du contrôle et de la 
répression. Une telle évolution permettrait de combler les lacunes actuelles du dispositif répressif et 
d’assurer une meilleure protection des ressources publiques. 

 En définitive, l’efficacité de la lutte contre les fautes de gestion financière dans les marchés publics dépendra 
moins de la multiplication des textes que de la capacité du législateur et des institutions à construire un 
cadre juridique cohérent, spécialisé et adapté aux mutations de la criminalité économique contemporaine. 
Dans un contexte où les marchés publics constituent un levier essentiel du développement national, la 
modernisation du droit pénal économique apparaît non seulement comme une exigence juridique, mais 
également comme un impératif de bonne gouvernance, de transparence et de consolidation de l’État de droit 
en République Démocratique du Congo. 

 Ainsi, la véritable ambition ne devrait plus être seulement de sanctionner les atteintes aux finances 
publiques lorsqu’elles sont consommées, mais de faire du droit pénal un instrument efficace de régulation 
économique, capable de garantir que chaque franc engagé au nom de l’intérêt général contribue 
effectivement au développement de la Nation. 
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